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Chambre des· Représentants. 

Sfa;xcr,; nu 23 .1t:1Lu:T 1 !J2'~. 
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Projet de lol 
portant 

érection _de la commune de Saint-Louis (F landre-Occi~e.ntale) 

RAPPORT 
FAIT, AU NO~l DE LA COM\IISSION (2), PAll M. AMELOT. 

~fossrnuns, 

Votre Commission spéciale a pris connaissance des différentes pièces du dossier 
cl a constaté que si l'érection rie la commune de Saint-Louis est réclamée par un 
g1·and rromhrc d'habitants de cc hameau, clic est combattue tout aussi vivement 
p:w la généralité de la population de Deerlyck qui est la cornmune-mëre. 

Disons, avant tout, que la commune de Deerlyck est situé« il 7 kilomètres de 
Courtrai et complait, au 81 décembre dernier, fi,ï!H habitants dont ·1,21/&. 
habitent Saint-Louis. 

Des requêtes ù tendances opposées et revêtues toutes de centnincs de signatures 
émanant d'individualités et de gronperncnls divers sont jointes :w dossier. 
Votre Commission a examiné ntlcnt.ivement les arguments invoqués de part et 

d'autre par les requérants. 
Les partisans de la scparation font valoir qnc Ic hameau ile Saint-Louis est 

situé à t, kilomètres ile Docrlyek. Ils ajoutent qnc cc hameau possède une église. 
un cimetière, une école pom garr;ons cl fllles comprenant six classes, une école 
gardienne, un bureau nuxi linirc des postes, un b111·ca11 publie du téléphone et est 
éclairé à l'électricitó. 
Tous les organismes ou institutions indispensables à la marche régulière d'une 

commune y ont été créés et fonctionnent normalement. 
Une des raisons les plus plausibles potll' justifier la disjonction de .ces deux 

agglomérations, est certainement la grande distance qui sépare le bourg de 

( 1) Projet de loi, n° 243. 
(2) La Commission, présidée par M. lleyuaert, était composée tic ~IM. Amclol, Callecuw, 

Huyshauwer, Moslael'I, Hcynacrt, Yandevelde, J. 
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St-Louis du centre de ln cömmune cl rend assez difficiles les n1p1 orls admini­ 
stráti fs. 

De pins, il parnil. q,rn la police y serail mal faite, les deux gantes champêtres 
habitant Deerlyck ne se rendraient à St-Louis <pte pour des affaires administra­ 
tives. 

Les requérants ajoutent aussi que les opinions, le caractère cl la mentalité 
Jes habitants de St-Louis sont absolument différents de ceux des habitants de 
Deerlyck , mais ils ne donnent guère à cc sujet quelques précisions. 
Ils sont convaincus, tlisent-ib,.,<ptl! c~ hameau, possédant tous Jes èlémenls cl 

les ressources nécessaires à la· coustilution el à l'existence d'une commune 
distincte, ils sauront ln rendre viable et même prospère el que sa population 
sll~pp'o1;lel'a aisément lé surcrolt de dépenses qui résnltera <le celle disjonetion. 

A tous ces nrg1li11enls, les habitants de Deerlyck en opposent d'a111t·es qui sont 
tont aussi péremptoires que les premiers et sont basés surtout sur des considérn­ 
rions financières. 

La sépurntion cntrninern , disent-ils, po111· les deux communes des dépenses 
nouvelles assez impoetantes : nomination d'un secrétaire, d'un receveur com­ 
munal, d'un employé de l'érat civil, d'un g:wdc champêtre, dont les trnitemenrs 
initiaux seuls s'élèveront, d'après les lois récemment volées pn1· Ic Parlcment, 
à près de 8,000 francs. 
li y aurait lieu d'ajouter it celte dépense les frais rl'administration, traitements 

des bourgmestre cl échevins, indemnités aux conseillers communaux, etc. 
Ces dépcnscs,qni ne feront qu'augmenter.devront ètre supportées exclusivement 

par. les habitants de Saint-Louis; l'angmcntatiou des dépenses annuelles peut, 
certes, être évaluée de cc chef', sans exagération, à près de ,12,000 francs pat· an. 
soit environ ,(0 francs par habitant. 

Là disjonction.augmcntcrn d'autre part les charges de la commune mère et 
entraînera infai llihlernent pour clic l'obligation de voter des impositions impor­ 
tantes. 
Les partisans du maintien du statu quo soutiennent aussi que la grnndc 

distance séparant les deux agglomérations n'offre pas de grands inconvénients 
pour la population <le Saint-Louis parce c[nc cc hameau est relié à la commune­ 
mère par d'excellentes voies de commun ira Lion : chaussées, chemins empierrés et 
pistes cyclables, que de plus les habitants de Saint-Louis sont appelés rarement 
à-se rendre à. Ileerlyck, puisqu'en dehors de Ja maison communale ils possèdent 
une église, des écoles cl sont reliés au lélépho11c, qu'enfin les bureaux du secré­ 
taire communal sont ouverts au public tous les jours de 8 1/2 ù ,(2 heures et de 
2 à G heures. Cette f'acilit.ó ne pourrait pas être donnée à des habitants d'une 
commune de 1,200 habitants, car la présence au bureau d'employés communaux. 
d'une petite commune pcndant? 1/2 heures par jout· ne se justiflcrait pas. 
Ils estiment donc que les avaiilngcs qni résulteraient de la séparation ne contre­ 

balanceraient guère les nombreux inconvónicnts. 
Quels sont maintennnt les avis qui ont été émis pal' les diff{~rcnlcs anlorités 

appelées it statuer sur cette question'! 
Le conseil communal tie Deerlyck , en séance du rn décembre H)2,t, s'est 

opposé ù la séparation. 
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Cet le décision a été prise par ,,. voix contre une. Ij. membres, dont un 'hiihitnnt 

Ic hnmeàu <Ic Saint-Louis, se sont nhstenns, 2, dont un de Saint-Louis, étaient 
absents. Celle délibération a été confirmée par un dêüxième vote <ln conseil en 
date du 111- jnillcl 1922. 

L'affaire fut soumise an conseil provincial de la Flandre Occi<fontalé <1üi chargen 
tin membre tie la Députätion permanente de· proeéder à une enquête. A cette 
enquête, qui fut Lenne :'t Deerlyek, le 27 mai ·1922, oompnruretit.dcs partisans 'et 
des adversaires de la séparation; tons étayèrent leur opinion: sur. les· considéra­ 
tions développées plus haut. 
te conseil provincial émit, en sa session de "922, un 'avis favorable àla sépa­ 

ration, avis auquel se- rallia M. Ic Gouverneurde la Flandrc-Occideilta:le: 
Votre Commission, après avoir examiné objectivement tous les· arguments 

fuvorables et défavorables au maintien du statu lJ1io;·1~111it l':wis-qü~il n'y avait pas 
lieu ,l'ériger lclmmenu de Saint-Louis en commune distincte. 

Cet avis est basé sm· les considérations suivantes : 
Elle estime c1uc les raisons justifiant Ic maintien de la situation netuelle sont 

décisives et péremptoires. 
JI parait en effet certain, d'une part, que l'uruinimité des habitants .dc Deer­ 

lyck est opposée à la séparation 'et que, d'aufrc pai't, comme· il résulte d'une 
enquête ténue récemment dans une partie dù hameau de St-Louis, et 'dont nous 
joignons 'ici un procès-verbal, un grand nombre d'hlibitants dé' cc hameau :sërll'blc 
ne SC préocupcr que lortpou de la question. Sur cinquante personnes 'iritáro­ 
gées, deux seulement sont favorables, huit y sont hostiles, les quarante · autres 
n'aunehcnt guère d'importarice à la solution qlli interviendra. 

JI paralt donc vraisemblnhlc qnc les signatures recueillies par les promotcürs 
de cette demande n'ont pas-été apportées spontanément cl ont H(\ si pa's impo­ 
sées, Lont an moins sollicitées, 
li semble même résulter des renseignements communiqués aux · membres de la 

Commission qu'un revirement s'est produit dans l'opinion d'un grand nombre 
d'habitants de St-Louis qui, se rendant compte des conséquences financières 
qu'amènerait la séparation, sont devenus plutôt favorables au maintien du 
statu quo. 

L'attitude des quatre membres du Conseil communal - dont' un ·hhbitc Saint­ 
Lonis - qui s'étaient abstenus la première l'ois cl qui maintenant réclan'ieht 
Ic maintien de l'homogénéité de ln commune, prouve sumbondamment cc revire­ 
ruent. 

Si, d'autre part, il est vrai <pte le Conseil communal n'a pas votéde taxes 
nouvelles depuis l'armistice; la situation financière de Decrlyck est cependant loin 
d'Hrc brillante. 

Voici, 1l'aprt~s les comptes approuvés des cinq dernières années, quél est le 
montant des recettes cl des dépenses ordinaires : 

Ilcccttcs , Dépenses. 
~ 

IOIH • fr. 4•9,877.99 f,·. 70,18·l.2i 
l01ï /1,8,8J8.60 iö,326.-1 i 
l!H8 li·l ,1V1-7 .tH 8G,~-füj.f.M, 
HHU n7 ,a7ü. 7t1 83,388;0,1,, 
1!)20 82,Hû.0i l 17,20Li3 
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soit donc m1 tléfitit, pour cette dernière année, de plus de 35,000 francs 'à l'ordi­ 
narre. 

Les comptes W21 et I02"2 ne sont pas encore approuvés, les paiements n'ayant 
pu se faire en temps utile. 

D'autre part, des travaux urgents devront ètre exécutés qui entraîneront, 
d'après un devis dressé par l'administration communale, un total .de dépenses de 
plus de 200,000 francs. 
En voici Ic détail : 

Bàtiments communaux . 
Voirie à réfectionnor. 
Deux écoles à restaurer . 
Plusieurs ponts ü construire cl à réparer. 
Clôture :1 établir autour du cimetière . 

Soit un total de. 

(Dépenses évaluées à) 
. fr. 20,000 

lt,0,000 
25,000 
20;000 
2,000 

. fr. 20,000 . 

Tous ces travaux n'ont pu ètrc renlisés jusqu'à présent, faute de ressources. 
Il ne parait donc pas opportun d'augmenter inutilement les charges de cette 

commune cl de consentir à la disjonction de ces agglomél'ations. 
Toul fait supposer r1ue celle séparation n'est probablement sollicitée que pour 

satisfaire avant tout les rues personnelles ile quelques habitants, fort estimables 
sans doute, mais qui ne prennent pns toujours en considération I'intérèt de I.J 
collectivité. 

Du reste, Ic fractionnement des communes rurales constitue un obstacle à une 
émancipation sérieuse de l'autorité municipale. 

L'enseignement technique et provincial, Ja police, la voirie et surtout les 
œuvres sociales actuelles cl rle l'avenir sont des institutions que la plupart des 
petites communes rurales sont incapables de créer ou de maintenir et leurs 
habitants doivent nécessairement ètro privés de toutes les améliorations qui sont 
actuellement réservées aux habitants de centres importants. Elles ne possèdent 
bien souvent ni bibliothèques, ni service hospitalier, ni réseaux d'égouts, ni 
enseignement technique, ni service d'incendie organisé, ni distribution d'eau. 

C'est en se basant surtout sur ces considérations d'ordre général et objectif que 
votre Commission mus pl'Opose Ic maintien des limites actuelles de la commune 
de Decrl:ck. 

Elle croit enfin q11c voler hi 'séparntion de ces deux :igglo111ér:ilio11s serait poser 
un précédent f:khc11x contre lequel il )' a lien de l'é!agir, car les hameaux d'autres 
communes limitrophes, lelies <111c S.t:1ceghc111 d1•pendanl de Harelbeke, Nieuwen­ 
hove de Wacr<'ghcm cl Knnrko de Swevegher», sernicut disposés à entrer dans 
une mie q 11e vol re Co111111is:-i1111 es! ime dangereuse et contraire i1 l'in Lérêt général , 
le morcellement poussé à l'cxtrèmc excluant Loule possibilité de progrès dans la 
vie économique. 

Ce rapport fut approuvé pur quatre voix contre 1111e et une abstention. 

Le Rapporteur. 
Al,F. AMgLOT. 

Le Président, 
E. HEYNAERT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V1mGA1JE1u~G n:S 23 Jru 1924. 

Wetsontwerp 
tot oprichting der gemeente Sint-Louis (West--Vlaan~er~n) (1). 

- 
VERSLAG 

:•um•:NS DH COM:\IISSIE (2) UlTGF.DHACHT 1>001\ OEN 1mm AMELO~. 

Mu~r. JIE1-:_1rn:S, 

.Uwe Bijzondere Commissie heeft kennis genomen van de onderscheidene 
stukken, dié hel dossier samenstellen, en lu~cft rnslgcstchl dat, zoo de oprichting 
van de gcmccnlc Sint-Louis wordt gci'ischt door een groot anntnl inwoners van :di.t 
gehucht, zij C\'CII sterk wordt heknmpt door heel de bevolking van Dcerlyck, clic 
de moedergemeente is. 

Zeggen wij, eerst en moral, dal tic gemeente Deerlyck gelegen is op ï kilo­ 
meter van Kortrijk en dal. zij, op 31 December l. l., :i,7!H-inwöners telde, waar­ 
onder ·1,21-1- Sint-Louis bewonen. 

Verzoekschriften in tcgcnovergesteklen zin, en allen bekleed met honderden 
handteekeningen vanwege onderscheidene personen en groepeeringen, zijn' bij 
het dossier gevoegd. 

Uwe Commissie heeft met aandacht de wederzijdsche beweegredenen van de 
aanzoekers nagegaan. 

De voorstanders van .dc scheiding doen gelden. dat het gehucht Sint-Louis 
gelegen is op i'> kilometer afstand van Dcerlyck.. Z_ij voegen CI' bij, dat dit 
gehucht cene kerk bezit, een kerkhof', eene school voor jongens en meisjes met 
zes klassen, ccnc hewnarschool, een hulp-pnstbnreel. rrn opcnhaar telêf'oonkn.n­ 
toor m clat het cl cel risch verlich! is. 

Al de.diensten en inrichtingen, onontbeerlijk moi· don rcgrlmaligrn gang van 
cene gcmccnle. zijn c1· lot stand g<•hraehl grwonlcn en werken rr normaal. 

Eenc der meest ufdocmlc redenen om de afschricling van deze heide :tgglome- 

({) Welsonlwcrp, ur 243. 
('2) ne Commissie, voorgezeten door den heer Heyng~,::t, bestond pil de heeren Amelot, 

Cutteeuw, lluyshauwer, Moslacrl, Rcyuaerl, Vaudevelde, J. 
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rnties te rechtvaardigen, is gewis de groote afstand welke het vlek van Sint-Louis 
scheidt van <le kom der gemeente en al de bestuursbetrekkingen zeer bemoeilijkt. 

Daarenboven, het.schijn! .dat de politie· cr slecht zou ing'e1·icht' zijn,. dritide twee 
veldwachters, clic Deerlyek bewonen, zich slechts voor bestuurszaken naar 
Sint-Louis begeven. 

De aanzoekers voegen: er ook bij, dat <le zienswijzen, het karakter en de 
gccste~gcsleldheid van cle bewoners van Sint-Louis geheel verschillen van die dei· 
bewoners van Deerlyck, doch dienaangaande geven zij gecne nadere aandui­ 
dingen. 

Zij zijn overtuigd, zeggen zij, dat rlit gchuclu, al. de bestanddeclen en al de 
· noodige middelen bezit om een ~îfzonclc1·Iijke gefocenle te vestigen en te laten 
bèstaan: dat zij dezelve leefbaarheid en voorspoed kunnen verzekeren en dal de 
bevolking cr van met gemak de uit deze afscheiding voortvloeiende uitgaven zal 
dragen. 

Aan al die bcwcegrerlcncn. stellen de inwoners van Dccrlyck cr andere tcgen­ 
over, welke even afdoende zijn als·Jc .. eerste en steunen op beschouwingen van 
Ilnancicclcn aard. 

Zij beweren dat de afscheiding. voor de beide gemeenten, tamelijk g1·ootc 
uitgaven zal veroorzaken : benoeming van een secretaris. een gemeenteontvanger. 
een beambte van den burgerlijken stand, een veldwachter, wier aanvangswedden 
alleen, volgens de bestaande wetten, op nagenoeg 8,000 frank moel geraamd 
worden. 

Aan die uitgaven moeten gevoegd worden de kosten voor bestuur, de wedden 
van burgemeester cm schepenen en de vergoedingen der gcmcenieraach;lcdcn, enz. 

Deze uitgaven, die geleidelijk zullen verhoogen, moeten uitsluitend gedr:lgcn 
worden door de bewoners van Sint-Louis; de vcrhooging der juarlijkschc uit­ 
ga yen mag, uit dien hoofde, zonder overdrijving worden geraamd opmeer dan 
12,000Jrank p·er jaar, of ongevee1· 10 frank per inwoner. 

De afscheiding zal, anderzijds, de lasten van de moedergemeente verhoogcn en 
zal onbetwistbaar voor verplichting medebrengen nanzicnlijkc belastingen Le 
moeten invoeren. 

De voorstanders van hel behoud van het statu quo houden ook ml, dat ile 
groote _:;i.fstand,. welke heide agglomeraties scheidt, geen· groot bezwaar is 
voor de hewonct:s van Sint-Louis. daar dil gehucht verbonden is met de moeder­ 
gqm~eptG. Q~or,,11itstckendc vcrbindingswe~cn : steenwegen, kiczélwcgt~n 'en 
velopaden, dat, daarenboven, de bcwouecs van Sint-Louis zelden verplicht zijn 
zich naai· Decrlyck te begeven, dewijl zij - buiten hel gemeentehuis - celle 
kerk, ecne school bezitten en met de telefoon ûj n verbonden: d:lt, eindelijk, ·de 
hureelen van hel gernccnlcsecrelariaal voor hel publiek open zijn alle dagen van 
8 ·1/2 Lot 12 uur en van 2 lot 6 uur. Dit ge,niik zou niet kunnen gegeven worden 
aan inwoners van cene gemeente met l ,200 zielen, daar de aanwezigheid van 
gemecnlebeamhten op het bureel van ecnc geringe gemeente, gedurende 
i 1/2 uur pet· dag, niet wu gebillijkt zijn. 

Zij zijn dus van gevoelen dut de voordeelen uit de scheiding voortvloeiende niet 
tegen de talrijke nadeclcn zullen opwegen. 

Wélke is tbaus hetadvies van de gerand pleegde overheden? 
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De gemeenteraad vanDeerlyck , in vergadering van 16 December t92L heeft 
,,foh 'tegen dé âfscheid1'i1g verzét , 

Deze beslissing werd genoînen ,net vier stemmen tegen ééne. Yiê1· leden, 
wàárvän een lid het gclnichl St-Loùis bewoont, hebh~1i zich onthouden. 'twee 
leden, waarvan één uit St Louis, waren afwezig. Deze beraadslaging werd 

' ' 

bevestigd door eenetweede stemming van den Baád'd. d. 14 JuIH922 •. 
De zaak werd aan den prövincialón raad van West-Vlannderen voorgelegd, die 

aan een lid van de Bestendige Deputatie opdracht heeft gegeven, over te iaa!1 lot 
een onderzoek. Bij dit onderzoek, dat plaats vond le Deerlyck d.d. 27 Mei 1922, 
verschenen voor- en tegenstanders van de scheiding; allen steunden hunne mcening 
op de hooger uitecngczcue heschouwingcn. 

De provinciale raad bracht, in zijn zittingsjaar 1922, een gunstig advies uit 
voor de scheiding, advies dat door den Gouverneur van West-Vlaanderen werd 
bijgetreden.' 

Nadat, uwe Commissie al het vóór en tegen van het statu quo zakelijk had 
onderzocht; was zij van gevoelen dat het gehucht St- Louis niet als zelfstandige 
gcmeênfo diende te worden opgericht. 

Deze meening steunde op de volgende beschouwingen : 
UWë Comrnissie meent, dat 'de redenen tot het behoud van den bestaanden 

toestand beslissend en afdoende zijn. 
Eënel'zij'ds schijnt het inderdaad zeker te zijn, dat de inwoners van Deerlyck 

allen tegeil de scheiding zijn en dat, anderzijds, - zoonls blijkt uit een onlangs 
Le Sint-Louls ingesteld onderzoek en waarvan wij hier het verslag aan toevoegen 
- schijnt het claL een gl'Oot gelal inwoners van dil gehucht zich weinig om die 
zaak gelegen laten. Op vijftig ondervraagde personen zijn et· slechts tweegunstig 
gestemd, acht vijandig; de veertig anderen hechten weinig of geen belang aan de 
zaùL 

Men zoudus denken dat' de ingezamelde intcokoningen niet uil eigen beweging 
werden gegeven en zoo niet afgedwongen. clan toch dringend aangevraagd. 

Uit bij de Commissie ingekomen inlichtingen schijnt zelfs te blijken dat cr eene 
kentering in de nrecning der inwoners van St-Louis is iriget1·eden, dal zij met het 
oog 'Op de geldelijke gevolgen der scheiding, veeleer het statu. quo genegen zijn. 

Deze keering blijkt ten overvloede uit de houding der vier leden van den 
gemeeriU~i'mtd ~ waarvan één le St-Louis woont. _.;.._ die de eerste maal zich 
hadden onthouden en thans vragen dat de gemeente ongerept blijft. 

Is het unrlcrzijds waar, dat sedert den wapenstilstand de gemccnlcl'aad van 
Oeerlyck gccne nieuwe belastingen heeft geheven, daaruit blijkt echter niet dat 
de geldelijke toestand van Deerlyck schitterend is. 

Ziëhiel', volgens de goedgckeur1le rekeningen der vijf laatste jaren, de tabel der 
gewone ontvangsten en uitgaven. 

Ontvangsten. lJl1g:i\'ell. 
- 

mw. fr: 4H,87ï .nn fr. 70, ·18 l.27 
HHi, .4.S,8·18.U.0 7r5,B2H.J 1 
HH8. .1.1,,1.,1,7 JH 80,M,!'>.fH 
mm. .• G7,B7G.7N 83,;388.0,1, 
-1H20. 82, 1 l(Uli l·Ji,20l:7a 
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Dat is voor hel laatste dezer jaren een tekort van 35,000 frank in de gewone 
begroeting. . 

De rekeningen van i 92·1 en 1922 zijn nog niet goedgekeurd,· daar de beta­ 
lingen niet bijtijd konden gedaan worden. 

Anderzijds moeten dringende werken uitgevoerd worden, welke. volgens de 
berekening van het gemeentebestuur, eenc gchcele uitgave van 200,000 frank 
zullen vergen. 

Ziehier de omstandige opgave : 

Gemeentegebouwen : uitgaven geschat op 
\V erken :1:m de wegen . 

· llci·stcl van twee scholen . 
Bouwen en herstellen van vele hrnggcn 
Bouwen van een kerkhofmuur . 

Totaal 

. fr. 20,000 
·150;000 
25;000 
20,000 
2,000 

. fr. 217,000 

Bij gebrek aan geldrnicldclen kon geen enkel van C:leze wecken tot hiertoe 
worden uitgcvocnl. 

Het schijnt dus niet hel oogenblik om nutteloos de lasten van deze gemeente 
te vermeerderen en in de splitsing van deze agglomeraties toe te stemmen. 

Alles laat veronderstellen dat deze splitsing waarschijnlijk alleen gevtaagd 
wordt om vooral aan de persoonlijke wenschen van eenige inwoners te voldoen, 
voorzeker achtenswaardige inwoners, maar die het algemeen belang te zeel· uit 
het oog verlinzen. 

Overigens, hel verbrokkelen van de landelijke gemeenten is een hinderpaal 
voor ccnc ernstige emancipatie van de gemeentelijke overheid. 

Het technisch en het provinciaal onderwijs, de politie, de wegenis, en vooral de 
sociale werken van nu en later, zijn instellingen clic de meeste kleine buitenge­ 
meenten niet kunnen oprichten of rechthouden, ende inwoners blijven noodzake­ 
lijkerwijs verstoken van al de verbeteringen die enkel ren goede konten 'nán de 
inwoners Yan grootcre plaatsen. Zij bezitten dikwijls geene bibliothéken, geen· 
hospitaal, geen riolen, geen technisch onderwijs, geen degelijke brandweer, geen 
watervoorziening. 
Steunende op deze beschouwingen van algemeenen en objectieven aard; stel: 

uwe Commissie u voor de tegenwoordige gl'enzen van de gemeente Deerlyck te 
behouden. 

Zij meent Len slotte dat de goedkeuring van de scheiding dier twee lokaliteiten 
een spijtig precedent zou scheppen, waartegen moet worden opgekomen, want de 
gehuchten van andere aangrenzende gemeenten, zooals Staceghem, afhangend 
van Harlebeke, Nieuwenhove van Waereghem, Knocke van Sweveghem, zouden 
<lenzelfden weg willen opgaan, wat wij gevaadijk achten en in strijd met het 
algemeen belang, 'daar <le verbrokkeling, lol hel uiterste gedreven, alle mogelijk­ 
heid van vooruitgang in hel economisch leven uitsluit. 

Dit verslag werd goedgckemcl met vier stemmen voor, één. tegen en eenc ont 
houding. 

Oc Verslaggever, 
Au·. AMELOT. 

De Vooi·zitter, 
Jt UEYNAEHT. 


